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Résumé 

 

L’article examine les effets du microcrédit sur les rapports de pouvoir et les inégalités de genre chez les 

femmes entrepreneures en Haute-Guinée à partir d’une approche qualitative. Les résultats montrent que 

le microcrédit favorise le développement des activités génératrices de revenus et contribue à 

l’autonomisation économique et à la valorisation sociale des femmes. Toutefois, son impact sur la 

transformation des rapports de genre reste limité en raison de contraintes structurelles telles que les 

normes sociales, la division du travail et le faible accès aux ressources et à la prise de décision. 
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Ambivalence of the effects of microcredit on the transformation of gender 

relations among women entrepreneurs in Upper Guinea 
 

Abstract 
 

This article examines the effects of microcredit on power relations and gender inequalities among 

women entrepreneurs in Upper Guinea using a qualitative approach. The results show that microcredit 

promotes the development of income-generating activities and contributes to women's economic 

empowerment and social advancement. However, its impact on transforming gender relations remains 

limited due to structural constraints such as social norms, the division of labor, and limited access to 

resources and decision-making.  
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Introduction 

Les liens entre le microcrédit et les rapports de genre sont l’objet d’une abondante littérature 

dans les pays en développement (S. Brana, 2008 ; I. Guérin, 2008 ; S. Bayo, 2017, 2022). Plus 

spécifiquement en République de Guinée, les rapports de genre sont marqués par une forte 

domination masculine, qui est constamment répétée et intériorisée (S. Bayo, 2017, 2022). En 

général, les femmes ont faiblement accès aux revenus, à l’emploi ainsi qu’aux ressources 

productives. Le taux d’emploi des femmes est de 47,7% contre 52,3% pour les hommes (S. 

Bayo, 2024). De même, les femmes sont sous-représentées dans les postes de responsabilité au 

niveau de la fonction publique. Leur taux d’emploi (54,5 %) est d’environ 20 points de 

pourcentage inférieur à celui des hommes (74,3 %) (Afrobarometer, 2024). Dans le domaine du 

foncier, environ 73% des femmes n’ont pas accès à la terre. Seulement, 7% de femmes âgées 

de 19-49 ans sont propriétaires d’une maison. (S. Bayo, 2024). L’incidence de la pauvreté chez 

les femmes est de 53,6% alors que celle observée chez les hommes est estimée à 42,8%. Dans 

le domaine de l’entrepreneuriat, seulement 11% des entreprises sont dirigées par les femmes 

(APIP, 2020) bien que leurs initiatives entrepreneuriales soient plus concentrées dans le secteur 

informel et motivées essentiellement par des nécessités de subsistance plutôt que de rentabilité 

financière (INS, 2020). Ces quelques indicateurs sexospécifiques peu reluisants ont placé la 

Guinée au 182ème rang mondial sur 191 pays les plus inégalitaires en matière de genre (BM, 

2022). 

Cette situation entraine une dévalorisation du statut social des femmes, augmentant 

considérablement leurs charges du travail domestique et surtout, une paupérisation quasi-

généralisée (S. Bayo 2017). Dans de tels contextes, les femmes apparaissent comme des 

bénéficiaires privilégiées du microcrédit, défini comme des prêts de faible montant destinés à 

réduire la pauvreté, promouvoir l’auto-emploi et renforcer l’autonomie des personnes 

socialement exclues, notamment les femmes. (S. Brana, 2008). En Guinée, les montants des 

microcrédits accordés aux femmes varient de 1 à plus de 10 millions de GNF, soit environ 100 

à plus de 1 000 euros (S. Bayo 2017). Les institutions de microfinance (IMF) proposent des 

crédits individuels ou collectifs, fondés sur des mécanismes de caution solidaire impliquant des 

groupes de cinq à vingt femmes, où chaque membre est responsable en cas de défaillance d’un 

autre. L’accès au microcrédit repose principalement sur trois critères : la solvabilité (confiance, 

historique de crédit, capital social, entregent), les garanties présentées (biens matériels ou 

caution personnelle) et la liquidité des IMF. Les taux d’intérêt mensuels varient de 1,25 % à 3,5 

%, pour des durées de remboursement comprises entre 6 et 24 mois (S. Bayo 2017). 
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Au regard du contexte favorable à l’octroi de microcrédits aux femmes, cette étude se 

propose d’analyser les retombées sociales et économiques desdits microcrédits chez les femmes 

évoluant dans le domaine de l’entrepreneuriat, notamment dans les secteurs du commerce, 

l’artisanat et la transformation agroalimentaire. Elle vise à analyser les effets du microcrédit sur 

les rapports de genre en Haute Guinée1. Plus précisément, il s’agit d’examiner, d’une part, les 

effets (négatifs ou positifs) du microcrédit sur les activités économiques des femmes (choix des 

filières, positionnement, capacité d’organisation et autonomie financière) et, d’autre part, les 

transformations éventuelles de ces effets sur les rapports de genre.  

1. Méthodologie 

  L’étude est de type descriptif et s’est attelée à confronter les discours des acteurs du 

microcrédit (bénéficiaires, conjoints et agents de crédit) aux trajectoires entrepreneuriales et 

familiales des femmes. Cette approche a permis de dépasser les préjugés, d’analyser la diversité 

des effets — positifs comme négatifs — sur le bien-être des bénéficiaires et de mettre en 

évidence les transformations sociales engendrées.  

Pour ce faire, la démarche méthodologique adoptée est de nature qualitative et repose 

sur trois techniques complémentaires : les entretiens semi-directifs, les groupes de discussion 

et l’observation directe.  L’échantillonnage n’a pas obéi à une procédure de choix statistique 

rigoureux, mais plutôt par choix raisonnée, consistant à interviewer que des cibles les plus 

représentatives lors de notre passage sur le terrain (Mandiana, Kankan, Siguiri) entre juin 2017 

et août 2023. Au total, trente-sept (37) personnes ont été enquêtées comprenant trente (30) 

femmes entrepreneures (commerçantes, transformatrices agro-alimentaires, restauratrices, 

couturières) bénéficiaires de microcrédit, cinq (5) conjoints des femmes et deux (2) agents de 

crédit.  

Les données collectées ont été transcrites puis analysées selon une démarche de 

triangulation qui a permis de mettre en évidence les opinions des enquêtés et les initiatives 

entrepreneuriales des femmes, débouchant sur les résultats qui font l’objet de développement 

dans les lignes qui suivent.  

                                                           
1 Le territoire de la Haute Guinée (environ 93 450 km²) est la région orientale de la République de Guinée. Elle 

couvre environ 45% du territoire national et regroupe selon le découpage administratif actuel, les régions 

administratives de Kankan et de Faranah, moins les préfectures de Kissidougou et de Kérouané. 
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2. Résultats 

Les résultats de cet article s’articulent autour de deux axes principaux. Le premier 

analyse la contribution du microcrédit sur le pouvoir d’action des femmes, notamment à travers 

leur participation au budget familial. Le second met en évidence les limites de l’impact du 

microcrédit sur les rapports de genre. Il souligne des facteurs structurels tels que la 

marginalisation des femmes dans le processus décisionnel, la socialisation différenciée, la 

division genrée du travail et le faible contrôle des ressources productives. 

2.1. Effets économiques et sociaux du microcrédit 

Dans le cadre de cette étude, les effets socio-économiques du microcrédit se résument à 

l’augmentation du pouvoir d’action des femmes et au renforcement de leur statut social au sein 

des ménages et de la communauté. 

2.1.1. Augmentation du pouvoir d’action des femmes 

Les microcrédits sont destinés à démarrer, à renforcer ou encore à diversifier les initiatives 

entrepreneuriales des femmes dans les secteurs du commerce, de l’artisanat et de 

l’agroalimentaire. Les bénéfices issus de ces activités sont prioritairement orientés vers la prise 

en charge des besoins familiaux, constituant ainsi un vecteur d'acquisition du pouvoir d'action 

des femmes au sein des ménages. L’augmentation du pouvoir d’action dans ces conditions 

résulte du fait que les femmes assument des responsabilités financières nouvelles (prise en 

charge des dépenses alimentaires, sanitaires, loyer, scolarité des enfants, etc.), que la société 

considérait auparavant de l’ordre du devoir des hommes. 

En effet, le poste de dépense le plus récurrent demeure l’alimentation. L’accent est 

davantage mis sur cette poche de dépense en raison du fait que de nombreux chefs de ménage 

n’ont pas la possibilité financière suffisante pour assurer convenablement les trois repas 

journaliers. Dans de nombreux ménages pauvres, par exemple, les époux mobilisent 

uniquement les céréales (riz, mil, fonio, maïs, etc.) et les femmes se « débrouillement » pour 

disponibiliser les condiments car, le plus souvent, le montant alloué par le chef de famille à la 

dépense journalière est très insuffisant. Le complément alimentaire est assuré par les femmes 

qui déboursent en moyenne 20 000 GNF par jour, souvent même au-delà lorsqu’elles doivent 

se procurer de la protéine (viande, poisson). Pendant les périodes de soudure, où il y a des 

pénuries alimentaires, la prise en charge d'une partie des dépenses familiales devient une 

préoccupation particulière en zone rurale. La contribution des femmes au budget de la famille 

est davantage considérable dans des ménages en situations d’extrême pauvreté, mais aussi, dans 

ceux dirigés par des femmes cheffes de ménages qui sont le plus souvent des veuves, des 
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femmes divorcées ou encore des femmes célibataires avec enfants. Dans de tels contextes, ce 

sont les femmes cheffes de ménages qui assurent la quasi-totalité des charges du groupe 

domestique. 

La prise en charge des soins de santé figure également au rang des priorités les plus 

déterminantes pour la survie des ménages, qui incombe au « premier chef » à l’époux. 

Cependant, lorsque celui-ci n’est plus en mesure de l’assurer, les femmes prennent la relève. 

Sur le terrain, plusieurs exemples illustratifs sont observables. Cependant, ce qui a été le plus 

marquant lors des enquêtes, est la situation d'une veuve bénéficiaire de microcrédit, spécialisée 

dans la vente de poulets importés. Cette dernière utilisait le microcrédit pour couvrir les frais 

de soins de sa mère, malade de diabète depuis plusieurs années. Les dépenses mensuelles 

allouées à cet effet variaient de 250 000 GNF à 500 000 GNF, et devenaient de plus en plus 

importantes en cas d’hospitalisation et de prescriptions d’examens complémentaires, exposant 

davantage la veuve à des situations de surendettement2. 

À ces deux premières poches de dépenses, s’ajoute la scolarité des enfants. Lors de nos 

enquêtes, les femmes ont déclaré prendre totalement ou une partie des frais de scolarité des 

enfants. Des propos tels que « Karambaliya magny » (le manque d’instruction est une calamité) 

ou encore « Karanbaliya yédibiledi » (l’ignorance est de l’obscurantisme) sont revenus très 

souvent dans les conversations des femmes. Une commerçante grossiste au marché Dibida de 

Kankan affirme avoir inscrit ses trois enfants, dont deux filles, dans une école privée. 

Auparavant, les enfants fréquentaient une école publique, toutefois, compte tenu de la pléthore 

des effectifs, en commun accord avec son mari, les enfants ont été transférés dans une école 

privée réputée être performante. Avec cet investissement, la femme est confiante quant à 

l’avenir scolaire de ses enfants. Elle a déclaré ceci :  

« Je n'ai pas eu la chance d'avancer dans mes études en raison de mon implication auprès de ma 

mère dans la réalisation des travaux ménagers. Avec le peu de ressources que je dispose 

aujourd'hui, ma priorité est de veiller à l'éducation de mes enfants pour ne pas qu'ils subissent 

le même sort que moi. Scolariser les enfants, c’est vaincre la chaine de l’ignorance ». 
 

Dans le même sens, une autre commerçante de produits cosmétique souligne avoir 

acheté une moto pour assurer le transport des enfants de la maison à l’école. De tels 

                                                           
2 Les cas de surendettement des femmes bénéficiaires de microcrédit sont beaucoup documentés dans l’article 

intitulé : Bayo S. (2022), « Microcrédit et surendettement des femmes de la Haute-Guinée », Revue internationale 

des études en développement, N° 249. 
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engagements en faveur de l’éducation des filles laissent entrevoir qu’elles seront 

proportionnellement plus instruites que leurs mères, majoritairement analphabètes. 

L’implication des femmes dans la prise en charge du budget familial, au-delà de sa 

dimension économique, constitue un changement majeur sur le plan social. Si jadis, les femmes 

s’occupaient exclusivement de l’exécution des tâches domestiques, avec l’élargissement de leur 

rôle dans les sphères marchandes, renforcé par le microcrédit, elles participent dorénavant, non 

seulement à la constitution du budget familial, mais contribuent également à assurer les 

dépenses familiales longtemps attribuées aux hommes. 

 

2.1.2. Renforcement du statut social des femmes  

Le microcrédit renforce le statut social des femmes en leur permettant d’investir (avec les 

bénéfices des activités génératrices de revenu) dans l’habillement, la rénovation/construction et 

l’équipement des maisons. La majorité des femmes interrogées ont exprimé un sentiment de 

fierté quant aux actions entreprises (construction/rénovation de bâtiment, achat de vêtements, 

faire des cadeaux au conjoint et à sa famille) qu’elles perçoivent comme un facteur de 

reconnaissance et de valorisation de leur position au sein du ménage. A ce propos, une 

transformatrice de produits agroalimentaires, âgée de 45, a affirmé ceci : 

« Sans avoir la prétention de me venter de mes biens, je suis déjà propriétaire d’une maison. Je 

l’ai obtenue en gérant efficacement les bénéfices générés par les activités financées par les 

différents microcrédits empruntés. Souvent, je me fais plaisir moi-même en m’achetant des 

habits neufs de qualité. Je n’oublie pas aussi mon mari à qui j’offre des fois des boubous en 

bazin brodé. Il les apprécie beaucoup et me remercie à chaque fois que l’occasion se présente ». 

 

Dans la même veine, une veuve de 51ans, restauratrice au quartier Korialen de Kankan ajoute 

:  

« Les microcrédits empruntés m’ont permis de me mettre à l’abri du crédit fournisseur. Ma 

stratégie a été d’augmenter la quantité du stock de riz en achetant de très grandes quantités dans 

les villages pendant la période d’abondance. Par exemple, le riz me revenait moins cher, ce qui 

augmentait ma marge bénéficiaire. Par la grâce de Dieu, j’ai pu rembourser les crédits sans 

accuser de retard. Les bénéfices de mon activité m’ont permis d’acheter une moto-taxi pour 

mon premier fils qui a arrêté les études par manque de moyens financier. La moto-taxi fait une 

recette de 30 000 par jour, soit 900 000 par mois. C’est grâce à cette recette et mes bénéfices de 

la vente du riz que je nourris mes enfants, je m’habille et équipe ma maison. J’ai un fauteuil et 

un poste téléviseur. Je ne suis pas riche mais, tout ça, je l’ai obtenu grâce aux activités financées 

par le microcrédit ». 
 

Ces deux cas relatés ici, loin d’être des réalités isolées, témoignent de l’estime de soi 

développé chez les femmes bénéficiaires de microcrédit. Il s’agit pour les femmes de 

comprendre qu’elles disposent des capacités nécessaires pour se valoriser individuellement et 

collectivement au sein des ménages et de la communauté. La reconnaissance de la valorisation 
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des capacités des femmes est un gain d’empowerment (émancipation) économique et social. 

Au-delà de l’aspect individuel, cet empowerment économique et social converge vers le 

collectif. En témoignent les changements induits au sein des groupements féminins à travers 

l'acquisition des moulins multifonctionnels grâce aux interventions des institutions de 

microfinance qui ont considérablement diminué la pénibilité du travail de transformation 

artisanale des céréales et des noix de karité. Toutefois, malgré ces dynamiques, le microcrédit 

ne parvient pas à remettre en cause de manière significative les inégalités de genre. Ainsi, ses 

effets apparaissent limités pour transformer les rapports hiérarchiques de genre en Haute-

Guinée. 

2.2.  Effets limités du microcrédit sur la transformation des rapports de genre 

Les données issues de notre étude attestent des effets mitigés du microcrédit sur les rapports 

de genre. Les changements induits par le microcrédit sont encore timides et peu perceptibles 

compte tenu du poids des pesanteurs sociales. Majoritairement, les hommes considèrent encore 

que la place de la femme se situe principalement dans l’espace domestique. La famille étant de 

type patriarcal, l’autorité de gestion se trouve concentrée entre les mains du chef de famille, 

généralement le père qui est chargé d’orienter la prise de décision régissant la vie du ménage. 

Cela se traduit par une faible participation des femmes aux processus décisionnels, une 

répartition inégale du travail et un faible contrôle des ressources productives 

2.2.1. Faible participation au processus de prise de décision 

Qu’importe le statut social et économique de la femme, l’homme conserve une position 

prépondérante dans le processus décisionnel au sein du foyer et de la communauté. Dans ce 

contexte, il demeure l'acteur central de la gestion de la famille. Il établit les règles qui régissent 

son fonctionnement et son organisation, et les autres membres doivent s'y conformer, en 

particulier les femmes : « Qui dit femme dit homme. On compare la femme à l’homme. Si cette 

comparaison est vraie, c’est qu’il y a une hiérarchie qui est établie. Elle fait de la femme une seconde 

personne. Quand il est question de prendre certaines décisions importantes concernant la société, elle 

est reléguée au second plan », précise un homme de 47 ans, épouse d’une femme bénéficiaire de 

microcrédit dans la commune urbaine de Kankan. Concernant toujours le processus décisionnel, 

une saponificatrice de 36 ans dans la commune urbaine de Mandiana nous a confié ses 

sentiments en ces termes :  

« Au sein de mon foyer, c'est mon mari qui prend les décisions, bien qu'il me consulte de temps 

en temps. S'il me fait part d'une décision, si elle est juste ou bonne, alors je l'approuve. Si c'est 

le contraire, j'essaie de l'orienter en lui prodiguant des conseils. Parfois, il les applique. Parfois 
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aussi, il ne m'écoute pas et fait ce qui semble bon pour lui. Après tout, c'est lui le maître de la 

maison ». 

Pour l’essentiel, les avis des femmes sont peu pris en compte lorsqu’il s’agit de prendre 

des décisions au sein des ménages. Les hommes perçus en qualité de chefs de ménages 

continuent d’influencer le processus de prise de décision. Les femmes grandissent avec la 

prégnance de cette culture où l’unique référence en matière décisionnelle demeure le conjoint 

une fois mariée.  

2.2.2.  Répartition genrée du travail 

Sur la base de l’analyse des données de l’étude, il a été constaté une répartition genrée du 

travail au sein des communautés de la Haute Guinée. En règle générale, les activités des femmes 

sont principalement centrées sur la gestion sociale des familles, tandis que les hommes se 

consacrent à des activités plus productives telles que le commerce international, 

l’administration, la participation politique et les travaux champêtres.  

En effet, les femmes s’attèlent à l’exécution des activités relevant de la sphère domestique 

comprenant plusieurs tâches : concevoir et élever les enfants, faire la cuisine, transporter l’eau, 

surveiller les enfants, prendre soins des personnes âgées, etc. Toutefois, ces tâches essentialisées 

ne sont pas comptabilisées ; elles sont considérées comme un rôle qui incombe naturellement 

aux femmes. La réalisation de ces activités prend assez de temps : « Les femmes sont les premières 

à se lever et les dernières à se coucher. L’exécution des tâches ménagères occupe une bonne partie de 

la journée, allant le plus souvent de 5h à 21h.  Cela ne permet pas à certaines femmes de dégagez 

suffisamment de temps pour elles-mêmes pour réaliser des activités génératrices de revenus », soutient 

une transformatrice agroalimentaire dans la commune urbaine de Siguiri.  

L’implication des femmes est plus remarquable en milieu rural où elles contribuent 

substantiellement à la réalisation des travaux champêtres dans les exploitations familiales. Pour 

toutes ces tâches exécutées, les femmes ne perçoivent aucune rétribution et sont généralement 

marginalisées dans la répartition des récoles dont la quasi-totalité reste sous le contrôle du chef 

de famille. Celui-ci, chargé de la gestion de la récole, alloue une partie à la ration alimentaire 

et aux semences. Le reste est commercialisé. Le revenu obtenu est destiné à la satisfaction des 

besoins de la famille. La gestion de la production est collective et se fait au nom de l’ensemble 

des membres de l’exploitation. Si les femmes souhaitent disposer d'un revenu personnel, elles 

le tirent de l’exploitation de leurs propres champs d'arachide, de maïs, de fonio et parfois de riz. 

Persuadées de leur exclusion dans la répartition des revenus obtenus de la vente des récoltes 

issues des exploitations familiales, les femmes n’ont d’autres choix que de cultiver les lopins 

de terres qui leur sont attribués par le chef de famille. 
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Les femmes sont également présentes dans les secteurs du commerce, du maraîchage, de 

l’artisanat (saponification, teinture, coiffure, couture) et, dans une moindre mesure, exercent 

des activités salariées dans l’administration publique et privée où elles sont sous-représentées 

dans les postes de prises de décision. Ces secteurs occupés par les femmes sont moins rentables 

sur le plan économique, à l’opposé de ceux contrôlés par les hommes comprenant le grand 

commerce (de pièces détachées, de produits pharmaceutiques, de motos, de voitures d’occasion, 

de ciments, de matériels de construction), les bâtiments et les travaux public ainsi que 

l’administration publique et les entreprises privées où ils occupent l’essentiel des postes de 

responsabilité. La division sexuelle du travail qui attribue principalement aux femmes la sphère 

reproductive et aux hommes la productive débouche sur le faible contrôle des femmes sur les 

ressources naturelles et économiques. 

2.2.3. Faible contrôle des ressources productives 

En Haute-Guinée, le problème qui se pose n’est pas l’accès mais plutôt le contrôle des 

ressources. L’essentiel des ressources productives (foncier, arbres fruitiers, matériels agricoles, 

revenus, etc.) sont contrôlés par les autorités traditionnelles (chefs de terres, chefs de clans, 

chefs de villages, chefs de famille). Ces différentes instances invariablement occupées par les 

hommes jouent un rôle déterminant dans la gestion foncière. De telles organisations 

communautaires fortement centralisées et à dominance patriarcale est à la base de l’exclusion 

des femmes du contrôle des ressources foncières. 

Les inégalités de genre ne s'observent pas que seulement dans le domaine foncier, elles 

touchent également les cultures pérennes (d'arbres fruitiers et non fruitiers) ainsi que les 

ressources en eaux de surface (marres, rivières) qui échappent au contrôle des femmes. Les 

femmes sont aussi marginalisées dans le secteur de l’orpaillage, largement contrôlé par les 

hommes qui détiennent l’essentiel des moyens modernes d’extraction de l’or dans les mines 

(machines détectrices de métaux, laveries mobiles, groupes électrogènes de filtrage d’eau, 

tricycles, camions bennes, etc.). Les hommes assurent principalement les travaux d’extraction, 

ce qui leur permet de capter la majeure partie de l’or. En revanche, les femmes se contentent de 

tamiser la terre aurifère et de laver le minerai dans des calebasses, activités faiblement 

rémunératrices. La pêche qui permettait également aux femmes d’obtenir des poissons n’est 

plus rentable et est de plus en plus sous l’emprise des hommes qui sont propriétaires des 

matériels de pêche. Les femmes se distinguent généralement dans l'exploitation des ressources 

de cueillette notamment le néré et le karité. Toutefois, ces produits de cueillette proviennent 

des domaines agricoles appartenant aux hommes, laissant entièrement le soin aux femmes de 
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leur ramassage et transformation en beurre de karité et en soumbara. Les femmes sont 

entièrement responsables de la gestion des revenus générés par ces activités. 

La faible implication des femmes dans la gestion des ressources productives constitue 

un obstacle majeur, ce qui ne permet pas aux femmes d’être en phase avec les dispositifs des 

institutions de microfinance. La plupart d’entre elles ne disposent pas de garanties suffisantes 

à offrir pour accéder aux microcrédits. Cette contrainte est d’autant plus difficile lorsque les 

femmes ne peuvent s’appuyer sur le soutien de leur conjoint, en particulier lorsqu’elles exercent 

une activité économique sans son consentement. Le faible contrôle des ressources constitue 

ainsi l’une des causes de paupérisation des femmes.  

Malgré la participation des femmes à la création de richesse, elles demeurent défavorisées 

dans leur répartition. Les retombées économiques générées ne sont pas équitablement réparties 

entre les hommes et les femmes. En raison de ces inégalités, les femmes voient leurs 

opportunités économiques limitées et leur niveau de pauvreté s’aggraver qui se manifeste sous 

plusieurs formes : insuffisance de moyens financiers pour se nourrir correctement, se soigner, 

s’habiller et d’avoir sa propre maison ; incapacité d’avoir son propre capital pour entreprendre 

une activité génératrice de revenu, incapacité à posséder du cheptel ou de terres de cultures, etc. 

3. Discussion 

L’analyse des impacts du microcrédit dans la transformation des rapports de genre chez les 

femmes entrepreneures a été observée de manière transversale à travers plusieurs études dans 

les pays en développement. Dans le contexte guinéen, et plus précisément en Haute Guinée, les 

résultats de cette étude montrent l’ambivalence des effets du microcrédit sur les conditions 

socio-économiques des femmes. D’une part, le microcrédit contribue à l’augmentation du 

pouvoir d’action des femmes en leur permettant de créer ou de renforcer leurs activités 

entrepreneuriales. D’autre part, il a une incidence limitée en matière d’émancipation, compte 

tenu des fortes pesanteurs socioculturelles, économiques et politiques (patriarcat, tradition, 

religion…) solidement enracinées dans la société. Cette ambivalence s’explique à la fois par les 

effets positifs et pervers du microcrédit sur les conditions de vie des bénéficiaires, en particulier 

des femmes. La réalité observée en Haute Guinée est en accord avec les conclusions de 

plusieurs études réalisées par I. Guérin et al (2009 :6). Ces auteurs arrivent à la conclusion 

suivante : «  Une proportion importante de femmes a réussi à s’approprier le microcrédit et à en faire 

bon usage ; pour d’autres, il ne représente qu’une source de financement parmi d’autres ; pour d’autres 

encore, en raison de contraintes diverses, il les plonge dans le surendettement et les fragilise 

davantage ». 
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En effet, en Haute Guinée, nos observations ont mis en évidence la diversification des 

activités génératrices de revenus par le microcrédit dans plusieurs secteurs, notamment le 

commerce, l’agro-alimentaire et l’artisanat. Le microcrédit apparaît comme un des éléments de 

renforcement des activités génératrices de revenu développées par les femmes dans ces 

secteurs, contribuant ainsi à leur relative autonomisation financière. L’émancipation 

économique permet ainsi aux femmes de se constituer un capital matériel et social : gestion de 

revenus, acquisition de biens immobiliers, équipement du foyer, participation à des événements 

sociaux majeurs tels que mariages et baptêmes. Ces activités renforcent leur estime de soi, leur 

reconnaissance dans le ménage et la communauté, et constituent un indicateur de leur capital 

social (O. Sangaré, 2007 ; H. Guétat-Bernard, 2011). Les bénéfices générés par le microcrédit 

sont ainsi partiellement destinés à l’organisation de ces événements ainsi qu’à la rénovation, la 

construction et l’équipement de l’habitat, ce qui permet aux femmes de consolider leur statut 

social et leur autonomie. Plusieurs femmes bénéficiaires de microcrédit ont également déclaré 

être propriétaires de biens immobiliers. Les conclusions d’une étude consacrée aux clients du 

Crédit Rural de Guinée attestent que 30% des bénéfices générés par le crédit seraient consacrés 

à l’amélioration de l’habitat (F. Doligez, 2002). 

La contribution des femmes à ces dépenses, même si elle demeure modeste et centrée sur 

la satisfaction des besoins quotidiens, constitue, au-delà de sa dimension économique, un 

changement non négligeable, tant au sein des ménages que dans la communauté. De ce fait, les 

femmes commencent à assumer des rôles traditionnellement dévolus aux hommes tels que 

subvenir aux besoins de la famille. Cette perception, bien qu’encore présente, tend à évoluer. 

Outre le budget familial, les femmes jouent également un rôle prépondérant dans 

l’organisation des événements du cycle de vie (baptêmes, mariages). Sur le plan social, ces 

cérémonies constituent un indicateur important du capital social dont dispose chaque femme 

dans son environnement social (S. Bayo, 2017). En agissant ainsi, les femmes s’inscrivent dans 

des logiques de reconnaissance et de respect (H. Guétat-Bernard, 2008), mais aussi 

d’autonomisation, de manifestation d’attachement, d’autorité ou de dépendance (A. Attané, 

2003). La participation des femmes à ces événements constitue un moment clé dans 

l’affirmation de leur position sociale au sein de leur lignage et de leur entourage (I. Guérin, 

2008). La valorisation du statut des femmes constitue un gain en termes d’empowerment 

économique et social. Sur le plan économique, il s’agit de l’accès et de la maîtrise des ressources 

et des activités génératrices de revenus, ainsi que de la capacité à en contrôler les bénéfices. Sur 

le plan social, l’empowerment renvoie à l’estime de soi, à la prise d’initiative et à la 

reconnaissance (I. Guérin, 2011).  
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L’implication des femmes dans le budget familial, en plus de sa dimension économique, 

constitue un changement social majeur dans la gestion des ménages, bien qu’elle reste souvent 

peu perceptible et peu revendiquée par les femmes. Si, par le passé, les femmes étaient 

essentiellement confinées aux tâches domestiques, l’élargissement de leur rôle dans les sphères 

marchandes, leur permet dorénavant de participer à la mobilisation des ressources économiques 

et au budget familial.  

De ce point de vue, en Guinée, tant que les activités économiques des femmes contribuent 

à améliorer le budget du ménage, elles gagnent en estime de soi et en reconnaissance de la part 

de leur conjoint et de la communauté (H. Guétat-Bernard, 2011). Dans le contexte camerounais, 

K.J.N. Bouyo (2012) souligne que la microfinance constitue un outil efficace pour améliorer 

les conditions de vie des populations pauvres, notamment des femmes.  Le microcrédit renforce 

les activités économiques et améliore les conditions de vie des femmes exclues du système 

bancaire classique. Il contribue également à renforcer leur sécurité économique, à encourager 

l’épargne et à faciliter l’accès à d’autres services financiers, notamment l’assurance, encore peu 

développée dans les institutions de microfinance. 

Malgré la contribution économique des femmes, l’ordre social demeure largement 

inchangé. Les inégalités entre les hommes et les femmes persistent, et le microcrédit, à lui seul, 

ne permet pas de les réduire de manière significative, en raison des contraintes économiques, 

sociales, culturelles et décisionnelles auxquelles les femmes sont confrontées. Les femmes ne 

peuvent généralement entreprendre une activité économique sans la permission de leur conjoint. 

Cette exigence, perçue comme un signe de respect, limite leur autonomie et peut entraîner des 

conflits en cas de non-respect, allant parfois jusqu’à la répudiation ou au divorce.  

Il est évident de constater partout en Guinée que la religion et de la culture influencent 

l’émancipation économique et sociale des femmes. En Basse-Guinée, dans la communauté 

Baga, par exemple, les femmes utilisent les revenus de la riziculture pour répondre aux besoins 

fondamentaux des ménages. En dépit de leur implication dans l’organisation économique 

familiale, les hommes occupent une place prépondérante dans la société et au sein des ménages, 

reléguant ainsi les femmes au second rang lorsqu’il s’agit de prendre des décisions. (A. Godard, 

2010).Les programmes de microcrédit, dans leur forme actuelle, apparaissent insuffisants pour 

transformer en profondeur les relations sociales ou réduire durablement la pauvreté des femmes, 

contrairement aux ambitions affichées lors du premier Sommet mondial du microcrédit. 

En tout état de cause, le microcrédit n’est pas une panacée pour induire un changement 

réel en matière d’empowerment (économique, social et politique) des femmes. Même si une 

augmentation des revenus est observée chez certaines d’entre elles, leur position sociale n’a que 
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faiblement évolué. Certains auteurs (M. Yunus, 1997 ; A. Banerjee et al., 2014 ; Y. Koloma, 

2010) établissent un lien entre la microfinance et l’empowerment effectif des femmes, ce 

postulat demeure peu perceptible et encore très limité dans la zone d’étude, étant donné que les 

femmes continuent de subir la domination masculine. La remise en cause des inégalités au sein 

des foyers et des communautés reste encore peu effective, le pouvoir de décision demeurant 

largement entre les mains des hommes. Cet état de fait va à l’encontre des principes de 

l’empowerment, argument central largement mis en avant par de nombreux programmes de 

microcrédit et organisations de la société civile. 

 

Conclusion 

L’analyse des effets du microcrédit dans la transformation des rapports de genre chez 

les femmes entrepreneures a fait l’objet d’une abondante littérature dans les pays en 

développement. Dans le contexte guinéen, notamment en Haute Guinée, les résultats de cette 

étude mettent en évidence une ambivalence des effets du microcrédit sur les conditions socio-

économiques des femmes entrepreneures enquêtées. 

Le constat global qui se dégage est que le microcrédit a une incidence limitée en matière 

d’émancipation des femmes compte tenu de fortes pesanteurs socioculturelles et économiques 

(patriarcat, tradition, religion) solidement enracinées en Haute-Guinée. Les observations et 

l’analyse des données qualitatives attestent d'un niveau d’incidence mitigée du microcrédit sur 

les rapports de genre. Grâce au microcrédit, des femmes entrepreneures évoluant dans le secteur 

informel sont parvenues à créer, renforcer ou diversifier leurs initiatives entrepreneuriales. Les 

bénéfices induits de ces activités sont prioritairement destinés à l’amélioration des conditions 

de vie des ménages, ensuite à l’acquisition et à l’équipement de l’habitat, à l’organisation des 

cérémonies et à l'achat de biens de consommation durable. 

Cependant, cette relative indépendance économique conférée aux femmes par le 

microcrédit n’aboutit pas une amélioration notable des rapports de genre. Prendre en charge 

partiellement ou totalement les charges financières familiales, une prérogative 

traditionnellement dévolue aux hommes, est un changement majeur sur le plan social. Mais 

elles demeurent très insuffisantes pour favoriser l'émancipation économique et sociale des 

femmes située au croisement de facteurs économiques, sociaux, culturels et politiques 

étroitement imbriqués. 
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